Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’état des négociations dans le cadre de l'accord de libre‑échange UE‑Inde, adoptée par la Commission le 20 juillet 2011
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, ADLE et CRE

2.
Numéro de référence du PE: B7-0291/2011 / P7_TA(2011)0224

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 mai 2011

4.
Objet: négociations dans le cadre de l'accord de libre-échange UE‑Inde

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution a été adoptée à une étape cruciale des négociations entre l’UE et l’Inde. Faisant suite à engagement conjoint exprimé fermement lors du sommet UE‑Inde en décembre 2010, les deux parties s'emploient activement à régler les questions en suspens. La résolution présente donc des informations ponctuelles sur la stratégie de négociation, tout en plaçant l’ALE dans le contexte plus large des relations entre l'Union européenne et l'Inde. Bien qu'elle mette plus particulièrement l’accent sur certains intérêts et certaines préoccupations, la résolution reconnaît les avantages potentiels qui découleraient d’un ALE et est donc favorable à la conclusion rapide d'un accord ambitieux, équilibré et reposant sur une assise large entre l’UE et l’Inde.

6.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Comme le Parlement dans sa résolution, la Commission reconnaît la nécessité d'accorder la priorité à un système commercial multilatéral fondé sur des règles (point A), qui offre les meilleures perspectives pour un commerce international ouvert et équitable. L’ALE avec l’Inde doit compléter et soutenir l’engagement de l’UE vis‑à‑vis de l’OMC et en faveur de la progression des négociations du cycle de Doha.

En 2010, les produits agricoles ne représentaient que 6 % des exportations de l’Inde vers l’UE; dans ce domaine, la Commission n'a pas l’intention de prendre des engagements qui risqueraient de modifier le cadre et les règles actuels de l’UE applicables aux OGM, ou de porter préjudice au système des droits de propriété intellectuelle de l'UE (point 11).

En ce qui concerne les obstacles techniques au commerce, ainsi que les mesures sanitaires et phytosanitaires, la Commission estime, tout comme le dit la résolution, qu'il est important que l'ALE contienne des règles ambitieuses dans ces domaines (point 12) afin de veiller à ce que l’effet de libéralisation entraîné par la suppression des droits de douane ne soit pas annulé par des obstacles techniques exagérément contraignants ou des exigences sanitaires inutilement restrictives.

Outre ces deux chapitres, la Commission s’engage également à développer avec l’Inde des disciplines dans certains secteurs (automobile et pharmaceutique, notamment) afin de garantir l’élimination d’obstacles non tarifaires injustifiés, ainsi que la mise en place de procédures nationales appropriées pour éviter l'émergence de nouveaux obstacles aux échanges ou autres barrières inutiles. La Commission partage donc l’avis du Parlement qui souligne, dans sa résolution, que la réglementation et les obstacles non tarifaires doivent être gérés de manière à ne pas entraver de façon générale les échanges tout en respectant le droit de chacune des parties à pouvoir réglementer (point 13).

La question du bien‑être animal fait, elle aussi, l’objet de discussions mais aucun accord final n’est encore intervenu à ce sujet (point 12).

En ce qui concerne la libéralisation des services juridiques et comptables (point 19), la Commission reste pleinement déterminée à négocier avec l’Inde des dispositions concernant les services et l’investissement ayant une couverture sectorielle substantielle, ce qui s'entend du point de vue du nombre de secteurs, du volume des échanges et des modes de fourniture. Les principales requêtes de la Commission portent notamment sur la question de l'établissement dans un certain nombre de secteurs, dont les services juridiques et comptables.

Dans le domaine des investissements, les négociations avec l’Inde concernant un encadrement de l’établissement fondé sur les principes de transparence, de non‑discrimination, d'accès au marché et de stabilité ont déjà progressé de manière satisfaisante. De plus, la Commission a récemment proposé une recommandation au Conseil visant à modifier les directives de négociation de l’ALE avec l’Inde, afin que la protection de l'investissement soit également couverte. Les négociations à ce sujet commenceront dès que cette modification aura été adoptée.

Dans ce contexte, la Commission s’engage pleinement à s’assurer que les dispositions relatives à la protection de l’investissement ne diminuent pas la capacité des parties à accorder des licences obligatoires ou à réduire d’autres politiques de santé publique (point 22). Le droit, tant de l'Inde que de l'UE et de ses États membres, d'adopter les mesures nécessaires à la poursuite des objectifs d’intérêt public et d'en contrôler l’application sera préservé. Il s’agit là d’un objectif important de la politique de commerce international et d’investissement menée par l’UE. En outre, conformément au traité, la politique d’investissement de l’UE doit en tout état de cause être conforme aux autres domaines de l’action extérieure ainsi qu’à d’autres politiques de l'Union, notamment celles relatives à la protection de la santé et de la sécurité, et à la protection des consommateurs. Enfin, il est évident que toute future disposition éventuelle en matière d’investissement qui sera arrêtée dans le contexte de cet ALE sera également conforme en tout point au chapitre sur les DPI, qui inclut déjà un engagement clair selon lequel aucune disposition de cet accord ne peut être interprétée de manière à compromettre la capacité des parties à promouvoir l'accès aux médicaments et à protéger la santé publique.

En ce qui concerne les marchés publics (point 23), la Commission négocie intensément toute une série de règles ambitieuses, ainsi que des engagements en matière d’accès au marché au niveau central, notamment des dispositions adéquates en matière de transparence, qui encouragent l’établissement de systèmes de marchés publics efficaces. Les négociations à ce sujet progressent mais n'ont pas encore été clôturées.

Au sujet de l’appel lancé aux parties d’intensifier leur coopération pour les questions de concurrence liées au commerce, aux droits de propriété intellectuelle ainsi qu'à la politique industrielle et commerciale (point 24), la Commission a contribué à l'actuel programme intitulé «Initiative de renforcement des capacités pour le développement du commerce» à hauteur de 7,5 millions d’euros. Ce programme a pour objectif de régler certains problèmes majeurs qui entravent la poursuite de l'intégration de l'Inde dans le système commercial international, et de renforcer les institutions réglementaires et les systèmes de contrôle chargés de l'application de la réglementation liés au commerce en Inde. Les principaux domaines de financement sont la concurrence et les DPI.

En ce qui concerne les requêtes contenues dans la résolution relatives au DPI, aux flexibilités ADPIC et à l'accès aux médicaments (points 25 et 26), la Commission rappelle que l'ALE ne compromettra pas la capacité de l'Inde à produire et à exporter des médicaments génériques pour d'autres pays en développement qui en ont besoin. Le projet de chapitre sur les DPI inclut un engagement explicite selon lequel aucune disposition de l'accord «ne peut être interprétée de manière à compromettre la capacité des parties à promouvoir l'accès aux médicaments et à protéger la santé publique». Par ailleurs, l'UE a proposé d'inclure une référence explicite à la déclaration de Doha sur l'accord ADPIC et la santé publique, de manière à garantir que les flexibilités accordées par cet accord, notamment en ce qui concerne les brevets sur les médicaments, ne puissent être considérées comme ayant été réduites de quelque manière que ce soit par l'ALE.
Les négociations concernant le chapitre sur les DPI sont toujours en cours. En ce qui concerne l'exclusivité des données, l'UE compte sur l'application non discriminatoire de tout régime d'exclusivité des données qui sera introduit ultérieurement par l'Inde.

Au sujet de l'invitation lancée à la Commission et à l'Inde, dans la résolution, de coordonner leur action pour lutter efficacement contre la contrefaçon et, tout particulièrement, contre les médicaments contrefaits (point 27), les négociations portant sur un chapitre relatif aux DPI couvrent également le contrôle de l'application des DPI, l'objectif général étant d'assurer une application scrupuleuse des DPI tant dans l'UE qu'en Inde, ce qui est essentiel dans le cadre de la lutte contre la contrefaçon.

La Commission demeure pleinement déterminée à négocier un chapitre sur le développement durable avec l'Inde, qui englobera les dimensions économique, sociale et environnementale de l’ALE, y compris les questions liées aux normes du travail.

La Commission s’oppose à une démarche reposant sur des sanctions dans ces domaines mais estime qu’une démarche fondée sur des mécanismes de coopération, de transparence, d’incitations et de suivi associant la société civile est plus appropriée pour atteindre nos objectifs en matière de développement durable, y compris vis‑à‑vis de l’Inde.

En ce qui concerne la demande en faveur d’une clause juridiquement contraignante sur les droits de l'homme, l’accord de coopération de 1994 entre l’UE et l’Inde inclut une clause sur ce sujet, qui dispose que le respect des droits de l’homme et des principes démocratiques constitue la base de la coopération entre l’UE et l'Inde. L’ALE devrait faire partie intégrante du cadre général des relations UE-Inde régi par l’accord de coopération ou tout autre accord qui le remplacera.

Au sujet de l’invitation, dans la résolution, à poursuivre les actions de financement qui visent à permettre aux enfants d'aller à l'école, plusieurs projets financés par l’UE sont actuellement en cours, couvrant à la fois l’enseignement de base et la lutte contre le travail des enfants, au moyen des lignes budgétaires consacrées à l’IEDDH (démocratisation et droits de l’homme) et aux ONG-PVD (cofinancement avec des ONG de développement européennes - Actions dans les pays en développement).  En outre, l’UE fournit un appui budgétaire sectoriel à l'Inde dans le cadre de sa campagne nationale visant à universaliser l'enseignement primaire, intitulée «Sarva Shiksha Abhiyan».  Ce programme, financé au niveau central, ainsi que la «loi sur le droit à l’éducation», visent à permettre à tous les enfants indiens d'aller à l'école primaire. L’UE a contribué à ce programme par une aide d’environ 500 millions d’euros.

Conformément au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), la Commission présentera l’ALE au Parlement européen pour obtenir son consentement. Dans l’intervalle, elle le tiendra informé de l’évolution des négociations afin de veiller à ce que ses opinions soient pleinement prises en compte (points 35 et 36).
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